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 n° 275 830 du 9 août 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU 

Avenue Broustin 37/1 

1090 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

la Commune d’Anderlecht, représentée par son Bourgmestre 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 septembre 2019, par X alias X, qui déclare être de nationalité rwandaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de non prise en considération d’une demande 

d’autorisation de séjour, prise le 8 août 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

  

Vu l’ordonnance du 23 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 24 février 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 3 mai 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, Me J. UFITEYEZU, avocat, qui comparaît pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé de prendre en considération la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, pour circonstances exceptionnelles, estimant que « L'intéressé a prétendu 

résider à l'adresse 1070 Anderlecht, […]. Il résulte du contrôle du 25 juin 2019 que l'intéressé ne réside 

cependant pas de manière effective à cette adresse ». 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

« formes substantielles ou prescrites à peine de nullité », du « détournement ou excès de pouvoir » et du 

« principe de bonne administration ». 

 

3. Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut 

d’identifier le principe de « bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que 
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le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe 

général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). 

Force est dès lors de constater que le moyen, en ce qu’il est pris de la violation du principe « de bonne 

administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

4.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil observe que la décision querellée a été prise par le 

Bourgmestre compétent, dans le cadre des compétences lui sont dévolues par l’article 9bis de la loi 15 

décembre 1980 et explicitées dans la circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues 

dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 

septembre 2006, qui prévoit que le Bourgmestre ou son délégué doit faire procéder à un contrôle de la 

résidence effective de l’intéressé, dans les dix jours qui suivent l’introduction de la demande, et que ce 

n’est que lorsque ce contrôle s’avère positif, que la demande doit être transmise sans délai à l’Office des 

étrangers. 

 

4.2. En l’espèce, la décision litigieuse est fondée sur un rapport de la police, qui conclut que le requérant 

ne réside pas de manière effective à l’adresse renseignée dans sa demande d’autorisation de séjour. 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif. En effet, si la décision attaquée fait mention 

d’un «contrôle du 25 juin 2019», il ressort du dossier en question que l’administration communale 

d’Anderlecht a en réalité procédé à cinq contrôles de résidence les 7 juin 2019, 25 juin 2019 ainsi que les 

16, 17 et 18 juillet 2019, et que trois rapports ont été rédigés suite à ceux-ci. Ces rapports font notamment 

état de l’adresse communiquée par le requérant à la partie défenderesse, dans le cadre de sa demande 

d'autorisation de séjour, ainsi que des observations y consignées par l’inspecteur de police qui a procédé 

au contrôle de sa résidence, à savoir notamment que le requérant est « Inconnu à l’adresse et du 

propriétaire ». 

 

Ainsi, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement décider, au vu des éléments mis à 

sa disposition, que le requérant ne résidait pas de manière effective à l’adresse indiquée dans sa 

demande d’autorisation de séjour, sans prendre de décision arbitraire, précipitée ou disproportionnée, 

comme le prétend la partie requérante en termes de requête. 

 

Par ailleurs, en ce qui concerne le grief selon lequel « le contrôle de résidence n’a été effectué que 9 mois 

après l’introduction de sa demande », le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse dans sa 

note d’observations, qu’il ressort du dossier administratif que le requérant n’a apporté la preuve du 

paiement de la redevance prévue à l’article 1er/1 de la loi du 15 décembre 1980 qu’en date du 14 mai 

2019 alors qu’il a introduit sa demande d’autorisation de séjour en date du 19 septembre 2018, de sorte 

qu’il est malvenu de reprocher à la partie défenderesse la tardiveté des contrôles de résidence effectués. 

La preuve d’un envoi recommandé du 12 octobre 2018 jointe à la requête n’est pas de nature à énerver 

ce constat, dès lors que la preuve du paiement n’y est pas jointe mais que seule figure la copie de 

l’enveloppe recommandée. 

 

Le Conseil observe enfin qu’il ne saurait avoir égard, dans le cadre du présent contrôle de légalité, aux 

documents annexés à la requête, dès lors que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes 

de recours. Le Conseil rappelle, à cet égard, la jurisprudence administrative constante en vertu de laquelle 

les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que 

l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n°110.548). 

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 3 mai 2022, la partie requérante rappelle que 

l’administration communale n’a pas agi avec prudence car le requérant n’a pas de domicile fixe mais 

réside dans un centre culturel à Anderlecht ce que les autorités communales savent et ce, depuis le 17 

septembre 2018. Elle ajoute que la Commune ne prendra que neuf mois plus tard la décision litigieuse 

prétextant que le nom du requérant n’est pas sur la sonnette sans pour autant s’adresser au responsable.  

 

 

Le Conseil constate qu’il a déjà été répondu longuement à cet aspect du moyen aux termes des 

développements exposés ci-avant au point 4. du présent arrêt et que la partie requérante ne développe 

aucun élément de nature à renverser les conclusions contenues dans l’ordonnance susvisée du 23 février 

2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, en manière telle qu’il convient 

dès lors de les confirmer et de rejeter la requête, le moyen unique n’étant pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf août deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 

 


